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Projet de fermeture du bureau de poste des Richardets à Noisy-le-Grand
Question écrite n° 17181

Texte de la question

M. Thomas Portes alerte M. le ministre de l'économie, des finances et de la souveraineté industrielle,
énergétique et numérique sur le projet de fermeture du bureau de poste des Richardets, à Noisy-le-Grand, dans
sa circonscription. Le bureau de poste du quartier des Richardets fait aujourd'hui l'objet d'un projet de fermeture,
envisagé pour le mois de septembre prochain, sous prétexte d'une baisse de fréquentation. La Poste propose
un remplacement par un relais commerçant. Or cette solution n'offrira qu'un service partiel aux habitants, ne
remplissant pas la mission d'accompagnement et de service public historiquement porté par La Poste. Le
quartier des Richardets fait pourtant partie des plus peuplés de la ville de Noisy-le-Grand, avec une population
en augmentation et près de 30 % de seniors de 60 ans et plus. Les autres bureaux physiques sont situés à
plusieurs kilomètres, avec un maillage de transports en commun limité. Une telle décision, fondée sur de seuls
critères de rentabilité, ne saurait être acceptable s'agissant d'un service public essentiel, en particulier pour les
personnes précaires, âgées ou en situation de handicap, ainsi que pour les petites entreprises du quartier, qui
seraient les premières pénalisées par cette fermeture. En Seine-Saint-Denis, les insuffisances de l'État en
matière d'accès aux services publics sont régulièrement et largement documentées. Cette situation touche
directement les habitants dans leur vie quotidienne : démarches administratives, accès aux droits, emploi, santé,
éducation ou encore accompagnement social. Dans ce contexte, le bureau de poste n'est pas un lieu comme un
autre : il constitue bien souvent l'un des derniers maillons du service public de proximité. Il permet à de
nombreux habitants d'effectuer des démarches administratives, de maintenir un lien direct avec des agents et
d'éviter d'être renvoyés systématiquement vers des procédures dématérialisées. Alors que La Poste assure
plusieurs missions de service public essentielles, le groupe se retrouve sous-financé et fait l'objet de coupes
budgétaires (près de 110 millions de coupes dans le PLF 2026). Depuis 2010, ce sont plus d'un tiers des
bureaux de poste qui ont fermé. Il lui demande donc quelles mesures le Gouvernement compte prendre afin
d'enrayer la fermeture des bureaux de poste et garantir le maintien d'un accès de proximité aux services
postaux pour l'ensemble des habitants du département, notamment pour les Noiséennes et les Noiséens du
quartier des Richardets.
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